
Résolution présentée par la délégation de la République du  
      Yémen  

 
Thème   Conflits et sécurité internationale 
 
Concerne  L’ingérence des pays étrangers dans les conflits régionaux  
 
L’Assemblée Générale, 
 
Relevant l’ingérence de l’Iran et de la Russie dans le conflit au Yémen au mépris des 

accords internationaux concernant le rôle des États accréditaires (article 3 de la 
Convention de Vienne 1964), 

 
Constatant que cette ingérence alimente le conflit entre le gouvernement yéménite sunnite et 

le groupe rebelle Houthis de manière inquiétante, mettant ainsi plus de 21 millions 
de civils dans une situation humanitaire urgente et provoquant une guerre indirecte 
avec le reste de la péninsule arabique, 

 
Notant  que notre gratitude envers l’Arabie Saoudite pour leur soutien inconditionnel dans 

la lutte contre les Houthis, l’Iran ainsi que la Russie, 
 
Soulignant l’universalité de ce problème d’ingérence des grandes puissances dans les conflits 

locaux, notamment au Moyen-Orient et en Afrique de l’Est, particulièrement en 
Syrie, en Irak, et au Soudan, rendant nécessaire de le traiter à l’échelle 
internationale, 

 
Choquée par l’inaction et le manque de moyens d’action de l’ONU face au manque de 

respect de l'intégrité territoriale et politique de ses États membres, 
 
Demande  la création d’un sous-comité proche du Conseil de Sécurité visant à gérer les 

problèmes d’ingérence étrangère et à ordonner le retrait éventuel des zones de 
conflits des pays commettants des ingérences ;  

 
 - au Conseil de Sécurité d’envoyer des Casques Bleus dans les zones conflictuelles 

afin de s’assurer que le retrait des troupes se passe dans le calme et la sécurité ; 
 

- l’application de sanctions économiques aux pays qui font de l’ingérence dans les 
conflits à l’étranger. 

 
 
Le texte français fait foi 


